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Chambre <les R.epréser1tants. 

S{,:i\NC~ mi 18 1\Lu 1842.. 

BAP PORT 1n·éscntd pnr l\l. lhmo<'ic1.Au ~ aie 110tn du la commission des finances; 
sur une doma n de rio 01·i!tlù .wpplémentairv de fr. ~2)527 (H C') j'r1itu par 
111. le 11/ùti"strc des Fz"na nces pour p11.i;e1· les sommes dues 1w1· suite do con­ 
da m nauons , en [aveurdes oonnn nncs de Dison et Petît-Rcch ain (*;. 

Dans la séance <lu 15 février dernier: l\l. le Ministre des Finances nous n p1·é­ 
senté un projet de loi pour solder des créances <lues en vertu de ju13emcnls 
définitifs portés contre le domaine de !'.État, en faveur des communes de Dison 
et Peti t-Ilechain. 

Le chiffre nécessaire pour faire face à ces condamnations s'élève à 22,527 
francs 61 centimes. 

Voire commission des finances s'est fuit reproduire les dossiers de ces affaires i 
et I nprùs mùr exarnen , elle est d'avis qu'il y a lieu d'allouer au Gouvernement le 
crédit qu'il demande el qui se justifie par ce qui suit: 

La communauté do Pelit-Rechaîu (aujourdl1Ui les cormuu nes de Dison cl de 
Petit-Rechaiu ) avait I e11 171H el 1785 1 emprunté diverses sommes pour cou­ 
struire une chaussée qui fut cédée aux Élats de l'ancien duché de Limbourg i 
vers 178lL Ceux-ci s'étaient engagés à payer aux: créanciers des communes les 
capitaux empruntés par elles. Les créanciers n'ayant pu se faire payel' ni par les 
communes 11i par l'État, assignèrent leurs débitrices devant les trîlmnaux. 

li suffira de vous retracer les faits de l'un de ces procès pour vous mettre en 
position de voter le crédit en parfaite connaissance de cause. 

Créa nces A 11 ~01. nr ET consours. 

A1·1toldy et consorts, héritiers Ülormont , nssigneut le.s communes de Dison et 
Pctit-Bechain devant le tribunal de Lié3e 1 le 11 juin 1828 ~ pour obtenir paye­ 
ment des arrérages de deux rentcs , l'une a11 capital de t,,0O0 Il. l,hal>ant-Li('nc. 

·-- ----··--------- 
l*) La commission PSl courposcc de i\Ul. D11 llus , a Iné . prcsrdeut , DM I VlëH, [I' Ill AR r, BKA llA '1 , 

Ih. r,arn;, .\~1;11.11s, 0.q·, l\l{ST m: \'n1,~ ,., Uuo,r11A1, rapportrnr. 



( ~ ) 

;'1 4010, l'aulreaucapitalc.le6,000fl.Brabant~Liét}e1 à4°/o,, recormuespat· Litres 
en forme. Les communes c.Jobitr1ices appellent en {jarantie le domaine de l'l~lat. 

Jusemont du tribunal de Lié{fe du o mars 1830, qui déclare les communes 
débitrices et condamne le Gouvernement à porter les communes quittes et in­ 
demnes des condamnations pronoucdes contre cl les) en principal, i'ntdrâts et 
(rais. Ce jugement est confirmé par arrêt de la Cour de Liég e (lu 16 j11illt•t 
183'.2. 

Pourvoi eu cassation A 1-rêt de la Cour suprême du 29 juillet 1833, qui casse 
l'arrêt <le la Cour de Uéf;c et renvoie l'affair·e au jugcrncnt de la Cour de 
Bruxelles , laquelle, par a rrèt du 11 avril 1837, adopte, chambres réunies, Il' 
système du u-ibunal <le Liége. Voici l'un de ses motifs : c< Attendu que les lois 
1> concernant la liquidation des dettes de l'État sont sans application aux résultats 
>i d'une action en gai·antie dirigée coutre ]e Gouvernement pour une dette 
» communale , d'où il suit que c'est avec raison que le premier juffC s'est 
» borné à condamner l'État à indemniser les communes intimées des condaru­ 
>> nations prononcées contre elles. >) 

Nouveau pourvoi devant la Corn· suprême de la part de l'administration du 
domaine 1 et, le 6 mars 1838, arrêt de rejet de la part de celle Cour . 

Celte nffa ire a donc subi tous les deGrés <le juridiction possi­ 
bles, el aujourd'hui que l'autorité compétente a liquidé celte 

1:5,01;1-9 Fr , créance à fr. 15,0-49, il y a nécessité de voter celte somme. 

Gréance DE B12FVE ET CONSORTS. 

La créance dont s'agit est à charge <le l'État, ensuite d'un juge­ 
ment rendu par le tribunal de Verviers , le 13 aoùt 1834, con­ 
firmé pal' arrêt de la Cour de Liége du 14 mars 183B; elle Psi. 

:1.,;S39 991/2 liquidée à fr. 3)5l9 99 1/2 

Créance MATUIEU E'l' CONSORTS. 

Cette créance est à charge de l'État~ en vertu d'un ju3ement 
du tribunal de Verviers, du 12 décembre 18321 confirmé par arrêt 
,IP la Cour (le Liége , du 28 juillet 11~34. 

Le pourvoi en cassation dirigé con Ire cet arrêt a été rejeté 
par décision <le la Cour de cassation <lu 6 mars 1837. 

L'action n'ayant eu pour cause que le payemenl des intérêls 
à partir de 1830, l'administration n'admet en liquidation de ce 

:i>938 611/c;. chef qu'une somme de fr. 3;9:38 61 1/2 1 

'.22,527 61 total égal au crédit demandé. 

La commission des Finances propm;e donc l',tduplion du projet de l01 présenté 
pnr le Gouvernement. 

Le Rapporteur, 

G-. lll~1'lONCEAll. 

Le J> rdsïdou! 1 


